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Résumé

La Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels, Farida Shaheed, soumet
le présent rapport en application de la résolution 19/6 du Conseil des droits de l’homme.

Dans  le  présent  rapport,  la  Rapporteuse  spéciale  examine  la  législation  et  les
politiques en matière de droit d’auteur sous l’angle du droit à la science et à la culture, en
mettant l’accent à la fois sur la nécessité de protéger le droit d’auteur et de développer les
possibilités de participation à la vie culturelle.

Rappelant que la protection de la paternité de l’œuvre diffère de la protection du
droit d’auteur, la Rapporteuse spéciale propose plusieurs outils pour promouvoir les droits
de l’homme des auteurs.

La Rapporteuse spéciale propose également d’accroître les exceptions et limitations
au droit d’auteur afin de favoriser de nouvelles créations, de renforcer les avantages pour
les auteurs, d’améliorer les possibilités d’éducation, de préserver le champ d’une culture

* * L’annexe au présent rapport est diffusée telle qu’elle a été reçue.
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non  commerciale  et  de  promouvoir  l’intégration  des  œuvres  culturelles  et  l’accès  à
celles-ci.

La recommandation tendant à promouvoir la participation culturelle et scientifique,
en  encourageant  le  recours  à  des  licences  libres,  telles  que celles  offertes  par  Creative
Commons, est tout aussi importante.
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I. Introduction

1. La science  et  la  culture ont non seulement  une très  grande importance  pour  l’économie de la
connaissance1, elles sont également fondamentales pour la dignité humaine et l’autonomie.

2. Dans ce domaine, deux paradigmes importants du droit international − la propriété intellectuelle et
les droits de l’homme − ont évolué de manière très distincte.

3. Cependant, des évolutions récentes ont mis en évidence l’interface de ces deux régimes. Depuis les
années 1990, une nouvelle série de traités internationaux relatifs à la propriété intellectuelle est venue
accroître les tensions entre les normes relatives à la propriété intellectuelle et celles concernant les droits
de l’homme. En 2000, la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme a
adopté une résolution intitulée «Droits de propriété intellectuelle et droits de l’homme», dans laquelle elle
rappelle la primauté des obligations relatives aux droits de l’homme sur le droit commercial (résolution
2000/7). Depuis lors,  des groupes d’intérêts publics et des pays en développement se sont peu à peu
associés  en  un  mouvement  pour  «l’accès  à  la  connaissance»  qui  souhaite  rééquilibrer,  au  plan
international la gouvernance en matière de droits de propriété intellectuelle2. Affirmant que «l’humanité
fait  face  à  une  crise  mondiale  de  la  gouvernance  du  savoir,  des  technologies  et  de  la  culture»,  la
Déclaration  de  Genève  (2005)  sur  le  futur  de  l’Organisation  mondiale  de  la  propriété  intellectuelle
(OMPI)  insistait  pour  qu’une  attention  accrue  soit  apportée  à  de  nouvelles  approches  s’agissant  des
politiques  visant  à  promouvoir  l’innovation et  la  créativité  sans  les  coûts  sociaux  de  la  privatisation3.
L’attention de plus en plus grande accordée aux droits des peuples autochtones a également favorisé un
examen des politiques en matière de propriété intellectuelle dans l’optique des droits de l’homme4.

4. Des incertitudes importantes  persistent  néanmoins quant  à la manière de résoudre les tensions
potentielles entre le droit de la propriété intellectuelle et les droits de l’homme. Le droit à la science et à la
culture − qui comprend le droit de participer à la vie culturelle, de tirer parti du progrès scientifique et de
ses applications, ainsi que le droit de bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant
de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont une personne est l’auteur − offre un cadre
particulièrement prometteur à un rapprochement de ces deux concepts5. Tant les systèmes de propriété
intellectuelle  que  le  droit  à  la  science  et  à  la  culture  obligent  les  gouvernements  «à reconnaître  et
récompenser la créativité et l’innovation humaines et, parallèlement, à permettre au public d’avoir accès
aux fruits de cette créativité.  La nécessité  de trouver le bon équilibre entre ces deux objectifs est  la
principale  difficulté  que  partagent  ces  deux régimes»6.  En  outre,  et  c’est  plus  important,  tant  la
participation culturelle que la protection de la paternité de l’œuvre sont des principes relatifs aux droits de
l’homme qui vont de pair.

5. La Rapporteuse spéciale a organisé une consultation ouverte, le 6 juin 2014, pour connaître l’avis
des États et d’autres parties prenantes au sujet de l’incidence des régimes de propriété intellectuelle sur
l’exercice du droit à la science et à la culture. Elle a également organisé des réunions d’experts, les 10 et
11 juin  2014  à  Genève  (Suisse),  et  le  28 octobre  2014  à  l’Université  de  New  York  (États-Unis
d’Amérique) (voir annexe). De nombreuses contributions, qui peuvent être consultées en ligne, ont été
reçues d’États et de parties prenantes. La Rapporteuse spéciale exprime sa gratitude à tous ceux qui ont
apporté leur contribution.

1 C’est-à-dire une économie fondée sur la création, l’évaluation et l’échange de 
connaissances.

2 Amy Kapczynski, «The Access to Knowledge Mobilization and the New Politics of 
Intellectual Property», Yale Law Journal, no 117 (janvier 2008), p. 804.

3 Disponible à l’adresse www.cptech.org/ip/wipo/futureofwipodeclaration.pdf.
4 Laurence R. Helfer and Graeme W. Austin, Human Rights and Intellectual Property: 

Mapping the Global Interface (Cambridge University Press, 2011), p. 33 à 64.
5 Lea Shaver, «The Right to Science and Culture», Visconsin Law Review, no 1 (2010), 

p. 121. Disponible à l’adresse suivante: http://ssrn.com/abstact=1354788.
6 Helfer and Austin, Human Rights and Intellectual Property, p. 507.
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6. Le présent  rapport  est  la première de deux études consécutives  que la Rapporteuse spéciale a
réalisées sur les politiques en matière de propriété intellectuelle au regard du droit à la science et à la
culture. Ce premier rapport met l’accent sur l’interface entre les politiques relatives au droit d’auteur et la
protection des intérêts moraux et matériels des auteurs et le droit du public de bénéficier de la créativité
scientifique et culturelle. Un second rapport, qui sera présenté à l’Assemblée générale en 2015, portera
sur la relation entre le droit à la science et à la culture et les politiques en matière de brevet.

II. Cadre juridique international et national

A. Le droit à la science et à la culture

7. Le droit à la science et à la culture est  reconnu dans divers instruments relatifs aux droits de
l’homme, tels que la Déclaration universelle des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux
droits économiques sociaux et culturels.

8. L’article 27 de la Déclaration universelle prévoit que toute personne a le droit 1) «de prendre part
librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et
aux bienfaits qui en résultent», et 2) «à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute
production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l’auteur».

9. Ce double aspect de la participation culturelle et de la protection de la paternité de l’auteur de
l’œuvre sont inclus dans toutes les formulations ultérieures du droit à la science et à la culture, notamment
le paragraphe 1 de l’article 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.
Le Pacte fait en outre écho à la Constitution de l’Organisation des  Nations Unies pour l’éducation, la
science et  la culture (UNESCO), en mettant  l’accent  sur les principes  fondamentaux de maintien, de
développement et de diffusion de la science et de la culture, ainsi que sur la liberté indispensable à la
recherche scientifique et aux activités créatrices  et  l’importance de la coopération internationale pour
favoriser la réalisation de ce droit (art. 15, par. 2, 3 et 4).

10. Le droit à la science et à la culture est également consacré dans plusieurs conventions régionales
relatives aux droits de l’homme et dans un grand nombre de constitutions nationales, souvent en parallèle
avec l’engagement de protéger la propriété intellectuelle.

11. Le  Comité  des  droits  économiques,  sociaux  et  culturels  a  élaboré  des  principes  interprétatifs
touchant certains aspects du droit à la science et à la culture. 

12. La protection de la qualité d’auteur est le sujet de l’Observation générale no 17 du Comité (2005),
qui porte sur le droit de chacun de bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant
de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l’auteur, qui établit une distinction entre
les  droits  de  propriété  intellectuelle  et  les  droits  de  l’homme,  soulignant  que  les  intérêts  moraux  et
matériels  des  auteurs  ne  coïncident  pas  nécessairement  avec  l’approche  qui  prévaut  actuellement  en
matière de droits de propriété intellectuelle. L’Observation établit un lien entre les «intérêts matériels» des
auteurs et la capacité des créateurs de bénéficier d’un niveau de vie adéquat, et souligne que les droits des
auteurs devraient être protégés de manière à ne pas compromettre indûment la participation culturelle.

13. Abordant la participation culturelle, l’Observation générale no 21 (2009) du Comité, sur le droit de
chacun de participer à la vie culturelle, met l’accent sur l’importance de la diversité culturelle et sur la
possibilité de s’engager dans la vie culturelle de la communauté au sens large et d’y contribuer.

14. Le droit de chacun de bénéficier des progrès de la science et de ses applications n’a pas encore fait
l’objet d’une observation générale. Toutefois, le rapport thématique de 2012 que la Rapporteuse spéciale a
adressé au Conseil des droits de l’homme (A/HRC/20/26) traitait des tensions existant entre le droit de
bénéficier des progrès de la science et de ses applications et les régimes de propriété intellectuelle. Ce
rapport met l’accent sur la connaissance humaine en tant que bien public mondial et recommande aux
États de s’abstenir de promouvoir la privatisation de la connaissance à un point qui prive les individus de
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possibilités de participer à la vie culturelle et de bénéficier  des fruits du progrès de la science (ibid.,
par. 65).

B. Réglementation internationale du droit d’auteur

15. L’expression «propriété intellectuelle» est une expression générique englobant un certain nombre
de régimes juridiques distincts qui créent des droits de propriété privée liés à des actifs incorporels. Il
s’agit  de  régimes  juridiques  spécifiques  ayant  trait  aux  droits  d’auteur,  aux  brevets,  aux  marques
commerciales,  aux dessins et  modèles  industriels,  aux secrets  commerciaux,  etc.,  chacun d’entre eux
régissant  différentes  formes de propriété  intellectuelle  et  définissant les types de création auxquels  il
s’applique, les règles permettant de déterminer si des productions spécifiques peuvent prétendre à une
protection juridique, et précisant quels types de comportement seront réputés porter atteinte aux droits
exclusifs du propriétaire et les peines légales correspondantes. 

16. La protection juridique du droit d’auteur est apparue en Europe il y a plusieurs siècles, aux plans
local et national. En effet, l’imprimerie ayant permis la reproduction massive de documents écrits, ces lois
ont  initialement  porté  sur  la  réimpression  de  livres  et  de  partitions.  À  mesure  que  les  techniques
progressaient,  d’autres genres,  comme par exemple les arts visuels et les spectacles  musicaux ont été
inclus.

17. Les  accords  bilatéraux  conclus  entre  États  européens  ont  constitué  la  première  législation
supranationale  en  matière  de  droit  d’auteur.  La  Convention de  Berne  pour  la  protection des  œuvres
littéraires et artistiques (1886) a été initialement signée par moins d’une douzaine de pays; cependant, elle
avait  néanmoins une grande portée géographique puisqu’elle s’appliquait aussi aux colonies des pays
signataires.  À  l’heure  actuelle,  la Convention  de  Berne  compte  168 Parties  contractantes.  En  1994,
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a annoncé la conclusion de l’Accord sur les aspects des
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC). Incorporant par référence la plupart
des éléments de la Convention de Berne, l’ADPIC met en place un nouveau mécanisme d’exécution
fondé sur le règlement des différends internationaux et les sanctions commerciales. Il s’applique à tous les
membres de l’OMC, les pays les moins avancés ayant jusqu’à la fin de 2021 pour s’y conformer.

18. La Convention de Berne  et  l’ADPIC sont  complétés  par  plusieurs  conventions  internationales
régissant les droits d’auteur et les droits connexes, administrées par l’OMPI. La Convention internationale
sur  la  protection  des  artistes  interprètes  ou  exécutants,  des  producteurs  de  phonogrammes  et  des
organismes de radiodiffusion a été conclue en 1961; le Traité sur le droit d’auteur et le Traité sur les
interprétations et exécutions et les phonogrammes, de l’OMPI, désignés les traités Internet, l’ont été en
1996. L’élaboration du droit international relatif au droit d’auteur se poursuit au sein de l’OMPI, ainsi que
par le biais d’accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux.

19. À l’heure actuelle, l’apparent déficit démocratique dans l’élaboration des politiques internationales
sur le droit d’auteur suscite d’importantes préoccupations. Particulièrement inquiétante est la tendance à
conduire des négociations commerciales dans le plus grand secret, auxquelles les entreprises prennent une
large part, mais sans participation équivalente de responsables élus ou d’autres représentants d’intérêts
publics.  Par  exemple,  dans  le  cadre  des  négociations  récentes  autour  de  l’Accord  commercial
anticontrefaçon  et  du  Partenariat  transpacifique,  un  petit  nombre  de  pays  ont  négocié  d’importants
engagements en ce qui concerne les politiques de droit d’auteur, sans qu’il y ait eu de participation du
public ou de débat public. À l’inverse, les traités négociés dans le contexte de l’OMPI se caractérisent par
une  ouverture  et  une  participation  plus  grandes  et  l’instauration  d’un  consensus.  Quelle  que  soit
l’enceinte,  d’aucuns  s’inquiètent  de  ce  que  des  parties  puissantes  puissent  utiliser  le  processus
international  d’élaboration  de  règles  pour  limiter  les  options  possibles  sur  le  plan  interne  et  pour
promouvoir des intérêts privés aux dépens du bien public ou des droits de l’homme.
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C. Aperçu des législations nationales en matière de droits d’auteur

20. À l’intérieur des frontières fixées par les traités internationaux, les États conservent toute latitude
pour adopter leurs propres règles en matière de droits d’auteur. La présente section résume les principaux
points communs que l’on trouve dans les régimes nationaux des droits d’auteur.

21. Les  «droits  d’auteur»7 (ou  copyright)  s’appliquent  à  toutes  les  œuvres  littéraires,  artistiques  ou
scientifiques:  journaux,  livres,  blogs,  œuvres  musicales,  danse,  peinture,  sculpture,  films,  articles
scientifiques et logiciels. Les droits d’auteur limitent la capacité des tiers à utiliser des travaux protégés par
ces droits sans avoir obtenu l’autorisation préalable des titulaires de ces droits. Il convient de préciser que les
droits d’auteur ne donnent lieu à aucune propriété sur des faits, des idées ou des informations, mais une
expression unique de tels faits,  idées ou informations bénéficie  d’une protection contre la copie de ses
éléments expressifs uniques. Dans la mesure où un droit d’auteur peut être acheté ou vendu, le titulaire de
ce droit peut être une partie autre que l’auteur d’origine, tel que l’éditeur. La protection du droit d’auteur
est donc un aspect  fondamental du système de licence et de paiement permettant d’avoir accès à des
travaux de création, sur la base duquel fonctionnent de nombreuses industries culturelles.

22. La  législation  en  matière  de  droits  d’auteur  interdit  bien  plus  que  la  copie  littérale.  En règle
générale,  il  est  également  illégal  de  traduire,  d’exécuter  publiquement,  de  distribuer,  d’adapter  ou de
modifier une œuvre protégée par les droits d’auteur sans autorisation. Par exemple, le fait d’arranger une
œuvre musicale dans un style nouveau, de traduire un poème dans une nouvelle langue ou d’adapter un
livre  au  théâtre,  pourraient  être  considérés  comme une  violation  du  droit  d’auteur.  Même lorsque  la
contribution du second auteur représente une importante création nouvelle, la réutilisation ou l’adaptation
d’une œuvre antérieure nécessite  en règle générale une licence du titulaire du droit d’auteur. Le large
champ d’application de ces lois autorise les titulaires  du droit  d’auteur à monétiser une vaste gamme
d’utilisations,  et  à empêcher les adaptations qui leur paraissent  contestables.  Par conséquent,  la liberté
créatrice d’autres artistes de développer et d’adapter des œuvres culturelles existantes peut être tributaire de
leur capacité à acquitter le coût d’une licence.

23. Pour  répondre  en  partie  à  cette  préoccupation,  la  législation  sur  les  droits  d’auteur  comporte
également  des exceptions et  des  limitations qui préservent  la liberté  d’autres  artistes et  du public  en
général en leur permettant d’utiliser de certaines manières, les travaux protégés par le droit d’auteur, sans
l’autorisation du titulaire des droits. Les pratiques nationales en ce qui concerne les exceptions et les
limitations au droit d’auteur sont très variées. Chaque pays ou presque établit une liste d’exceptions et de
limitations  spécifiques,  étroitement  définies.  L’exemple  le  plus  courant  est  une  exception  ou  une
limitation qui autorise un auteur ou un éditeur à citer de courts passages d’une autre œuvre dans des
commentaires.  Il  peut encore s’agir d’autoriser les consommateurs à réaliser une copie de sauvegarde
d’un logiciel personnel ou les enseignants à photocopier des documents pour leur classe, ou encore de
permettre à des bibliothèques de faire des copies à des fins d’archivage et de conservation. Outre les
exceptions définies de manière spécifique, certains pays de common law mettent également en œuvre une
exception large et flexible désignée par l’expression «usage loyal des œuvres».

24. La protection des droits d’auteur s’applique automatiquement, dès qu’un auteur crée une œuvre, et
la durée de cette protection varie selon les pays et le type d’œuvre. En vertu des traités internationaux, les
États membres sont généralement tenus d’assurer la protection au moins pendant la vie de l’auteur, plus
cinquante ans après sa mort au bénéfice de ses héritiers ou de l’acquéreur des droits 8. Un certain nombre
de  pays  ont  prévu  une  protection  des  droits  pendant  soixante-dix,  quatre-vingts  voire
quatre-vingt-dix-neuf ans après  le décès du créateur. Par conséquent,  les droits d’auteur sont souvent
protégés pendant plus d’un siècle. À l’expiration de cette période, l’œuvre entre dans le domaine public et
peut être utilisée par quiconque sans licence.

7 Le présent rapport suit l’usage de l’ADPIC, en ce qu’il emploie l’expression «droits 
d’auteur» pour qualifier l’ensemble des régimes nationaux, quelle que soit leur appellation sur le plan 
interne.

8 Convention de Berne, art. 7; ADPIC, art. 9, par. 1, et 12.
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25. Afin de protéger la réputation de l’auteur et l’intégrité de ses créations, la législation relative au
droit d’auteur impose souvent certaines obligations aux éditeurs et autres titulaires de droits secondaires,
qui ne peuvent être écartées par contrat. Le champ d’application et la portée de ces «droits moraux»
varient énormément d’un pays à l’autre. La Convention de Berne prévoit un seuil minimum qui oblige les
États membres à protéger certains droits moraux des auteurs, mais l’ADPIC ne prescrit aucune approche
particulière.

III. Politique en matière de droit d’auteur et protection 
de la paternité de l’œuvre

26. On affirme parfois que les droits de propriété intellectuelle sont des droits de l’homme, ou que
l’article 15,  paragraphe 1 c du Pacte  international  relatif  aux droits  économiques,  sociaux et  culturels
reconnaît un droit fondamental à la protection de la propriété intellectuelle selon les règles définies par
l’ADPIC  et  d’autres  traités  relatifs  à  la  propriété  intellectuelle.  Le  Comité  des  droits  économiques,
sociaux et culturels a souligné que cette affirmation est fausse et induit en erreur9. Certains éléments de la
protection  de  la  propriété  intellectuelle  sont  effectivement  nécessaires  − ou,  du  moins,  fortement
encouragés −  par  référence  au  droit  à  la  science  et  à  la  culture.  D’autres  éléments  de  la  législation
contemporaine en matière de propriété intellectuelle vont au-delà de ce que le droit à la protection de la
paternité de l’œuvre exige, et peuvent même être incompatibles avec le droit à la science et à la culture.

27. La protection de la paternité de l’œuvre exige des États qu’ils respectent et protègent les intérêts
moraux  et  matériels  qui  découlent  de  toute  production  scientifique,  artistique  ou  littéraire  dont  une
personne est  l’auteur. Le terme «auteur» a un sens particulier  qui a été emprunté par  les documents
concernant  les  droits  de  l’homme à  la  législation  relative  au  droit  d’auteur.  Le  terme  «auteur»  fait
référence au créateur de toute œuvre susceptible d’être protégée par le droit d’auteur. Ainsi, les écrivains,
les  peintres,  les  photographes,  les  compositeurs,  les  chorégraphes,  les  scénaristes,  les  designers,  les
savants, les blogueurs et les concepteurs de logiciels sont tous considérés comme des «auteurs» en vertu
de la législation sur le droit d’auteur. Dans la perspective des droits de l’homme, le terme «auteur» doit
être entendu comme comprenant des individus, des groupes ou des communautés qui ont créé une œuvre,
même lorsque celle-ci peut ne pas être protégée par le droit d’auteur. Tant  sous l’angle des droits de
l’homme que sous celui du droit d’auteur, les auteurs/artistes qu’ils soient professionnels ou amateurs,
peuvent prétendre à la reconnaissance en tant qu’auteurs.

28. Les intérêts moraux et matériels des auteurs sont largement tributaires des politiques en matière de
droits d’auteur, lesquelles n’assurent pas toujours une protection adéquate de la paternité de l’œuvre. Il
arrive aussi souvent que la législation sur les droits d’auteur aille trop loin, limitant inutilement la liberté
culturelle et la participation. Contrairement au droit d’auteur, en tant que droit de l’homme, le droit à la
protection de la paternité de l’œuvre n’est pas transférable, puisqu’il est fondé sur le concept de dignité
humaine,  et  il  ne peut être  revendiqué que par  le créateur  humain, «homme ou femme,  individu ou
groupe»10. Même lorsqu’un auteur vend ses droits à un éditeur ou à un distributeur, le droit à la protection
de la paternité de l’œuvre continue d’appartenir à l’auteur (ou aux auteurs) humain(s) dont le génie créatif
a engendré l’œuvre.

29. Le  droit  de  l’homme  à  la  protection  de  la  paternité  de  l’œuvre  n’est  donc  pas  simplement
synonyme de protection du droit d’auteur, ou une référence à cette notion, mais un concept connexe au
regard  duquel  il  convient  d’apprécier  la  législation  relative  au  droit  d’auteur.  En  tant  que  droit  de
l’homme, la protection de la paternité  de l’œuvre exige parfois  plus et  parfois  moins que ce qui est
actuellement prévu par la législation sur le droit d’auteur dans la plupart des pays.

9 Observation générale no 17, par. 1 à 3.
10 Ibid., par. 7.
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A. Le fondement des «intérêts moraux et matériels» des auteurs 
dans la législation relative au droit d’auteur

30. Lors de la rédaction de la Déclaration universelle des droits de l’homme et du Pacte international
relatif  aux droits économiques, sociaux et culturels, les dispositions touchant  la protection des intérêts
moraux et  matériels des auteurs n’ont été intégrées  qu’après  des débats extrêmement  approfondis11.  Le
désaccord découlait en partie de deux traditions divergentes quant à la justification philosophique de la
protection du droit d’auteur.

31. La tradition des «droits moraux» met l’accent  sur le fait  que les œuvres  de création sont une
expression de la personnalité de leur auteur et le fruit d’un travail véritablement personnel. Selon cette
conception, le droit exclusif des auteurs de contrôler l’utilisation de leurs créations est un prolongement
de l’obligation de respecter l’auteur. La philosophie des droits moraux est étroitement associée au droit
allemand et à la tradition française du droit d’auteur* qui a énormément influencé l’Europe continentale,
l’Amérique latine et les anciennes colonies françaises.

32. En revanche, les approches liées à la conception «utilitaire» de la protection des droits d’auteur en
tant  que forme de réglementation  commerciale,  visaient  à  encourager  une  plus  grande  production et
diffusion des créations.  La conception utilitaire est étroitement associée au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord et à ses anciennes colonies.

33. Dans  la  pratique,  la  protection  des  droits  d’auteur  reflète,  dans  l’ensemble  des  pays,  une
combinaison de ces deux approches.  Cependant,  la philosophie des droits moraux est essentielle pour
comprendre le statut qu’ont acquis les intérêts moraux et matériels des créateurs dans le droit des droits de
l’homme.

B. Protection et promotion des intérêts moraux des auteurs

34. Si l’intérêt matériel de l’auteur ou son droit de propriété sur son œuvre est d’une durée limitée et
peut-être être aliéné par contrat, un point commun entre les dispositions relatives aux droits moraux est le
fait que ceux-ci ne peuvent être cédés par contrat compte tenu du lien unique qui lie un auteur à son
œuvre, et/ou et du fait que cet ouvrage porte l’empreinte de la personnalité de l’auteur. Les droits moraux
sont souvent invoqués pour protéger les auteurs contre les abus des éditeurs, des distributeurs ou des
collectionneurs.

35. La Convention de Berne précise que les États devraient protéger le droit inaliénable des auteurs de
revendiquer la paternité de l’œuvre (le droit d’attribution) et de s’opposer à toute déformation, mutilation
ou autre modification de cette œuvre ou à toute autre atteinte à la même œuvre, préjudiciables à son
honneur ou à sa réputation (le droit à l’intégrité) (art. 6 bis). Le Comité des droits économiques, sociaux
et culturels a interprété le droit d’attribution et le droit à l’intégrité comme faisant partie des intérêts
moraux dont il est question dans le droit des droits de l’homme12. Dans certains pays, les lois sur le droit
d’auteur reconnaissent d’autres droits moraux en plus de ces deux droits fondamentaux.

36. Le droit moral de s’opposer à ce que des distorsions ou des modifications soient apportées à une
œuvre doit être mis en balance avec le droit d’autres personnes de réinterpréter le patrimoine culturel et
d’exprimer leur propre créativité. Il va de soi que la destruction d’une œuvre artistique est ce qui illustre
le mieux une violation du droit à l’intégrité du créateur. Les droits moraux peuvent également impliquer
la conservation de certaines œuvres, étant donné que la vente d’une peinture ou d’une statue n’éteint pas
le droit moral de l’artiste. En revanche, une parodie ne devrait pas être interprétée d’une manière générale

11 Voir Peter Yu «Reconceptualizing Intellectual Property Interests in a Humain Rights 
Frameword» U.C. Davis Law Review, no 40 (2007), p. 1051 à 1058; Johannes Morsink, The 
Universal Declaration of Human Rights: Origins, Drafting, and Intent (University of Pennsylvania 
Press, 1999), p. 222.

* * En français dans le texte.
12 Observation générale no 17, par. 7.
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comme une atteinte à une œuvre. En effet, de nombreux pays autorisent expressément la parodie, même
sans  la  permission  de  l’auteur  original,  compte  tenu  de  la  valeur  expressive  de  cette  forme  de
reproduction artistique et de sa créativité. Par conséquent, les intérêts moraux d’auteurs qui s’opposent à
la modification de leurs œuvres sont interprétés à la lumière des intérêts moraux d’autres auteurs qui ont
trait à la liberté créative.

37. L’avis  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union  européenne  dans  l’affaire  C-201/13
Deckmyn c. Vandersteen est une illustration récente des tentatives visant à trouver un juste équilibre. La
Cour  a  déclaré  que  le  droit  fondamental  à  la  liberté  d’expression  exige  des  pays  européens  qu’ils
permettent l’emploi non autorisé d’œuvres protégées à des fins de parodie (laquelle évoque une œuvre
existante,  tout  en  présentant  des  différences  perceptibles  par  rapport  à  celle-ci,  et  constitue  une
manifestation d’humour ou une raillerie). La Cour a toutefois reconnu que certaines parodies pourraient
indûment porter atteinte aux intérêts légitimes de l’auteur et au titulaire des droits d’auteur, et que si une
parodie  «transmet  un  message  discriminatoire  ayant  pour  effet  d’associer  l’œuvre  protégée  à  un  tel
message», les auteurs «ont, en principe, un intérêt légitime à ce que l’œuvre protégée ne soit pas associée
à un tel message»13. La Cour a indiqué qu’il appartenait aux juridictions nationales d’apprécier l’équilibre
des intérêts en présence en tenant compte de toutes les circonstances du cas d’espèce.

38. Il se peut que les législations relatives au droit d’auteur ne protègent pas suffisamment les intérêts
moraux des auteurs du fait que, d’une manière générale, les producteurs, éditeurs, distributeurs et autres
titulaires  subséquents  de droits exercent  une plus grande influence  sur le processus législatif  que les
créateurs,  et qu’il peut y avoir des conflits d’intérêts en ce qui concerne ces droits. C’est pourquoi il
importe de considérer, au-delà des droits moraux déjà reconnus par les législations sur le droit d’auteur,
des intérêts moraux supplémentaires ou plus forts du point de vue des droits de l’homme, tels que les
intérêts des artistes et des chercheurs en matière de liberté créative, artistique et académique, de liberté
d’expression et d’autonomie personnelle, en particulier.

39. Les intérêts moraux des auteurs en matière de liberté artistique et d’autonomie offrent un cadre
utile pour l’établissement  de règles  concernant  ce qui peut  et  ne peut  pas  être  fait  avec  des  œuvres
protégées. De nombreux pays reconnaissent que la liberté artistique et l’autonomie de l’art imposent au
droit d’auteur de faire une place à la parodie, aux commentaires et aux autres transformations créatrices
des  œuvres  existantes.  La  liberté  artistique  et  l’autonomie  de  l’art  peuvent  également  impliquer  la
protection des auteurs contre des accusations d’atteinte aux droits d’auteur pour avoir adapté ou distribué
leurs propres œuvres, même dans le cas où ils auraient transféré leurs droits d’auteur à un éditeur. 

C. Protection et promotion des intérêts matériels des auteurs

40. Le droit de l’homme à la protection de la paternité de l’œuvre exige que les politiques en matière
de droits d’auteur soient soigneusement conçues de manière à assurer les intérêts matériels des auteurs.
Une distinction importante doit être faite ici entre les auteurs humains et les sociétés titulaires de droits. 

41. Les auteurs cèdent souvent tout ou partie de leurs droits sur leurs œuvres à une société qui les
commercialise. Les sociétés titulaires de droits jouent un rôle essentiel dans l’économie de la culture.
Elles innovent en ce qui concerne les modes de fourniture des produits culturels aux consommateurs,
assurent  des  revenus  aux  artistes,  mettent  à  disposition les  fonds  indispensables  au  financement  des
productions culturelles à gros budget et peuvent libérer les artistes de nombreuses charges que suppose la
commercialisation de leurs œuvres. Néanmoins, leurs intérêts économiques ne sont pas couverts par le
champ d’application des droits de l’homme. De ce point de vue, les politiques relatives au droit d’auteur
et  les  pratiques des sociétés  dans ce domaine doivent être  jugées à la manière  dont elles  servent les
intérêts des auteurs, et à l’aune de l’intérêt suscité chez le public pour participer à la vie culturelle. 

42. Les  sociétés  titulaires  de  droits,  disposant  d’énormes  ressources  financières  et  de  savoir-faire
professionnel,  sont  généralement  mieux  placées  pour  influer  sur  l’élaboration  de  politiques  dans  le

13 Affaire C -201/13, Johan Deckmyn et Vrijheidsfonds VZW c. Helena Vandersteen et 
autres, 3 septembre 2014, par. 29 à 31.
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domaine des droits d’auteur, et peuvent même prétendre parler au nom des auteurs dans les débats en la
matière.  Malheureusement,  les intérêts matériels des sociétés titulaires de droits ne correspondent pas
toujours à ceux des auteurs. Le droit de l’homme à la protection de la paternité de l’œuvre exige une
attention particulière aux situations dans lesquelles ces intérêts divergent. 

43. La plupart des artistes cherchant à vivre de leur expression artistique doivent négocier des licences
de droit d’auteur avec les sociétés afin de commercialiser leurs œuvres. Ces transactions contractuelles
sont souvent caractérisées par un déséquilibre des pouvoirs entre les parties. Les entreprises peuvent tirer
parti de leur position de force pour accaparer la plus grande part des profits générés par l’exploitation des
œuvres,  réduisant ainsi les bénéfices des artistes. Les politiques en matière de droit d’auteur peuvent
contribuer à aider les auteurs à faire face à cette faiblesse.

44. Parmi  ces  mécanismes,  on  peut  citer  la  restitution  du  droit  d’auteur.  Dans  certains  pays,  les
créateurs  conservent  le droit  de récupérer  les droits d’auteur qu’ils ont transférés  à un tiers après  un
nombre déterminé d’années, ce qui leur offre une deuxième chance pour négocier un meilleur rendement.
Il est important de noter que le droit de restitution ne peut pas être écarté par contrat, ce qui protège les
artistes contre les pressions pouvant les amener à y renoncer.

45. Les lois sur le droit  d’auteur peuvent  également  prévoir le  droit  d’un créateur  de partager  les
bénéfices de l’exploitation future de son œuvre, droit qui ne peut être écarté par contrat. Par exemple, de
nombreux pays protègent  les  plasticiens  dont  les œuvres  sont  revendues,  en assurant  le  droit  de ces
artistes  de recevoir  une  part  de la  plus-value  (droit  de  suite).  De  nombreuses  lois  relatives  au  droit
d’auteur  exigent  également  que  les  choristes  et  les  musiciens  de  studio  reçoivent  un  pourcentage
déterminé du total des recettes.

46. Certains  mécanismes  prévoyant  des  exceptions  et  des  limitations  qui  autorisent  l’utilisation
d’œuvres  protégées  moyennant  une  indemnisation,  appelés  parfois  licences  légales,  offrent  une autre
approche. De nombreux pays définissent certains usages autorisés des œuvres protégées qui, bien qu’ils
ne nécessitent pas une autorisation du titulaire des droits, exigent le versement d’une indemnité fixée par
la loi. Ainsi, le droit à une rémunération remplace le droit d’interdire. Par exemple, la loi peut disposer
que tout musicien peut jouer et enregistrer une composition musicale après sa publication, mais doit payer
un montant déterminé pour chaque concert/copie. De même, certaines lois nationales précisent qu’après la
publication d’un livre, les bibliothèques sont libres d’en louer des copies, mais qu’elles doivent payer à
chaque fois que ce livre est emprunté. Souvent, les recettes engrangées sont réparties selon une formule
prévue par la loi entre le créateur et le titulaire des droits, en général une société. La répartition de ces
redevances ne fait pas l’objet d’une négociation entre les artistes et les titulaires des droits mais elle peut
être plus favorable aux artistes que si elle était négociée dans un cadre contractuel14. 

47. Les lois nationales sur le droit d’auteur peuvent également prescrire que les licences exclusives,
qui limitent la capacité de l’auteur de céder son œuvre à d’autres parties, soient consignées par écrit. Les
tribunaux  peuvent  aussi  choisir  d’adopter  un  principe  d’interprétation  selon  lequel  les  ambiguïtés
contractuelles  devraient  être  interprétées  en  faveur  de  l’auteur  plutôt  qu’en  faveur  des  entreprises
détentrices de licences.

48. La conception d’une loi sur la propriété intellectuelle visant à promouvoir les intérêts matériels des
auteurs  doit  être  nuancée.  «Le  renforcement»  de  la  protection  des  droits  d’auteur  ne  fera  pas
nécessairement  progresser  les  intérêts  matériels  des  créateurs.  Les  exceptions  et  les  limitations
contribuent souvent à promouvoir ces intérêts en offrant des possibilités de revenus grâce aux licences
légales ou la possibilité de s’appuyer en partie sur le travail d’autres artistes pour réaliser une nouvelle
œuvre ou une nouvelle interprétation. Il est essentiel de trouver un juste équilibre car les règles relatives
au droit d’auteur représentent à la fois une aide et une contrainte. Il est nécessaire de venir à bout des
inégalités dans les rapports  de force,  en tirant  parti  des opportunités qui se présentent  pour aider  les

14 Christophe Geiger, «Promoting Creativity through Copyright Limitations: Reflections
on the Concept of Exclusivity in Copyright Law», Vanderbilt Journal of Entertainment & Technology 
Law, vol. 12, no 3 (printemps 2010), p. 515.
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artistes par le biais de certains mécanismes tels que la restitution des droits d’auteur, le droit de suite et les
licences légales. 

49. D’autres mesures peuvent également faire progresser la protection de la paternité de l’œuvre au-
delà de la législation relative au droit d’auteur. Les sources de revenus des artistes peuvent être étoffées,
par exemple par l’instauration d’un salaire minimum, le renforcement de leur pouvoir de négociation
collective, la mise en place de garanties en matière de sécurité sociale, un soutien budgétaire pour les arts,
et l’adoption de mesures concernant l’éducation artistique, les achats des bibliothèques et les politiques
d’immigration et  de visa,  et des mesures visant à promouvoir le tourisme culturel.  Il  conviendrait  de
considérer les législations sur le droit d’auteur comme entrant dans un ensemble plus vaste de politiques
destinées à promouvoir la culture et le droit à la science et à la culture.

50. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a souligné que, contrairement aux intérêts
moraux des auteurs qui sont perpétuels les intérêts matériels des auteurs ne doivent pas nécessairement être
protégés pour toujours, ou même pendant toute la vie d’un auteur (Observation générale no 17, par. 16). Le
droit de l’homme à la protection de la paternité de l’œuvre est pleinement compatible avec une approche
du droit d’auteur qui limite les modalités de la protection afin d’assurer le dynamisme du domaine public et
le partage du patrimoine culturel, dans lequel tous les créateurs peuvent puiser.

51. La Rapporteuse spéciale a reçu un certain nombre de contributions qui font état des préoccupations
des titulaires de droits d’auteur concernant la menace que fait peser le piratage numérique, rendu possible
par  la  révolution numérique,  sur  le  secteur  de la  culture.  Des propositions visant  à  remédier  à  cette
situation en ce qui concerne l’Internet ont été formulées. Il s’agit notamment du blocage de sites Web, du
filtrage de certains contenus et d’autres restrictions à l’accès aux contenus soumis au droit d’auteur, ainsi
que la mise en cause de la responsabilité des intermédiaires lors de la diffusion de contenus protégés par
des utilisateurs. Selon la Rapporteuse spéciale, ces mesures pourraient donner lieu à des restrictions qui
ne sont pas compatibles avec le droit à la liberté d’expression et le droit à la science et à la culture15. Des
préoccupations ont également été exprimées au sujet du recours à des moyens agressifs pour lutter contre le
piratage  numérique,  notamment  le  refus  d’accès  à  Internet,  l’imposition  de  dommages-intérêts  ou
d’amendes élevés et de sanctions pénales en cas de violation à caractère non commercial. Il existe aussi
des questions de piratage sans rapport avec l’Internet. De l’avis de la Rapporteuse spéciale, ce thème
important nécessite une étude plus poussée du point de vue des droits de l’homme.

D. Législation relative au droit d’auteur et droit de l’homme 
à la propriété

52. Une autre approche fondée sur les droits de l’homme visant à protéger la propriété intellectuelle
est reconnue à travers le prisme du droit à la propriété dans le système  régional européen des droits de
l’homme, ainsi que dans certaines constitutions nationales, aussi bien en Europe qu’en dehors16. La Charte
des  droits  fondamentaux de  l’Union européenne préconise  expressément  la  protection  de  la  propriété
intellectuelle, sous la rubrique consacrée au droit de propriété (art. 17, par. 2).

53. Le droit de propriété fait obligation aux États de respecter les lois qu’ils ont adoptées en matière de
droit d’auteur17. Il ne prescrit toutefois aucune approche particulière quant aux politiques relatives au droit
d’auteur.  Les  États  sont  libres  de  modifier  la  réglementation  relative  au  droit  d’auteur  au  moyen
d’instruments juridiques en vue de promouvoir les intérêts des auteurs, le droit de chacun de participer à
la vie culturelle ainsi que d’autres droits fondamentaux tels que le droit à l’éducation. Dans le cadre du

15 Voir art. 19, Le droit de partager: Principes relatifs au droit à la liberté d’expression et au
droit d’auteur à l’ère du numérique, collection Normes internationales (Londres 2013). Disponible à 
l’adresse suivante: www.article19.org/data/files/medialibrary/3716/13-04-23-right-to-share-FR.pdf.

16 Helfer et Austin, Human Rights and Intellectual Property, p. 212 à 220 et 511.
17 Voir Cour européenne des droits de l’homme, Balan c. Moldova, requête no 19247/03, 

arrêt rendu le 29 janvier 2008. Disponible à l’adresse suivante: 
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/ search.aspx?i=001-84720.
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droit  de  propriété,  il  est  également  acceptable  d’assurer  les  intérêts  des  auteurs  par  des  règles  qui
accordent un droit à rémunération plutôt qu’un droit d’exclusion, ainsi que des règles qui accordent des
droits à exclusion ou à rémunération ou dans certains cas uniquement18.

54. Pour sa part, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels ne confond pas les termes
«intérêts  matériels»  et  «droits  patrimoniaux»  figurant  au  paragraphe 15  de  son Observation  générale
no 17,  notamment  lorsqu’il  s’agit  de  droits  détenus  par  des  sociétés.  Il  a  toutefois  reconnu  que  la
protection des «intérêts matériels» des auteurs reflète le lien étroit qui lie cette disposition au droit à la
propriété,  tel que défini à l’article 17 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans les
instruments  régionaux  relatifs  aux  droits  de  l’homme,  ainsi  qu’au  droit  de  tout  travailleur  à  une
rémunération adéquate.

E. Les droits des peuples autochtones et des communautés locales 

55. Reconnaissant le droit des peuples autochtones à l’auto-détermination et leur droit de préserver et
développer leur culture et de lutter pour la survie culturelle, la déclaration des Nations Unies sur les droits
des peuples autochtones garantit aux peuples autochtones le droit de préserver, de contrôler, de protéger et
de développer leur propriété intellectuelle sur leur patrimoine culturel, leur savoir traditionnel et leurs
expressions culturelles traditionnelles (art. 31, par. 1). Certains peuples autochtones considèrent qu’il est
vital que certaines expressions culturelles et formes de savoirs ne soient pas divulguées au public, qu’elles
ne  soient  utilisées  que  par  certaines  personnes  et  d’une  manière  qui  soit  conforme  à  leurs  règles  et
pratiques  coutumières,  et  qu’elles  ne  soient  jamais  exploitées  à  des  fins  commerciales.  D’autres,  en
revanche, souhaitent tirer parti du potentiel commercial de produits basés sur leurs savoirs traditionnels et
leurs expressions culturelles et concéder des licences dans ce domaine.

56. Historiquement parlant,  les régimes de propriété intellectuelle n’ont jamais réussi à prendre en
compte les préoccupations particulières des peuples autochtones. Par exemple, les régimes en matière de
secret commercial exigent que les informations aient une valeur commerciale; cela est utile pour protéger
des secrets commerciaux mais pas pour protéger des chants sacrés ou du folklore. Les régimes des droits
d’auteur  offrent  une  protection  limitée  dans  le  temps,  ce  qui  signifie  que  les  expressions  culturelles
traditionnelles pourraient être considérées comme étant tombées dans le domaine public.

57. Les droits moraux pourraient être adaptés de manière à offrir une protection à la propriété collective
des  expressions  culturelles  traditionnelles.  Comme les  auteurs  individuels,  les  communautés  sont  très
attachées au droit à l’attribution et au crédit, et elles souhaitent protéger leurs œuvres culturelles de la
destruction  et  prévenir  l’exposition  de  leurs  expressions  culturelles  d’une  manière  qui  dénigre  la
communauté. Toutefois, comme c’est le cas pour les auteurs individuels, le droit à la liberté d’expression
protège  le  droit  de  critique  et  de  parodie,  au  sein  et  en  dehors  de  la  communauté,  en  prenant  en
considération toutes les circonstances de chaque cas d’espèce19. 

58. En 1995, les principes et directives visant à protéger le patrimoine des peuples autochtones ont
contribué de manière significative à la transposition de la notion «d’intérêts  moraux et  matériels  des
auteurs» au contexte spécifique des biens culturels autochtones (E/CN.4/Sub.2/1995/26). Il convient de
prendre note des principes selon lesquels la propriété et la conservation du patrimoine par les peuples
autochtones doivent continuer à être collectives, permanentes et inaliénables; le consentement libre et
éclairé  des  propriétaires  traditionnels  doit  être  une  condition  préalable  à  tout  enregistrement,  étude,
utilisation ou affichage du patrimoine des peuples autochtones; et les peuples concernés doivent être les
premiers bénéficiaires de l’exploitation commerciale de leur patrimoine.

59. Les efforts déployés par les États pour donner effet aux revendications autochtones concernant leur
patrimoine culturel  varient  énormément.  Le Comité intergouvernemental  de la  propriété  intellectuelle
relative  aux  ressources  génétiques,  aux  savoirs  traditionnels  et  au  folklore  de  l’OMPI  poursuit  les
négociations concernant un ou plusieurs instruments juridiques internationaux éventuels, visant à assurer

18 Geiger, «Promoting Creativity», p. 534 à 544.
19 Voir l’affaire Deckmyn mentionnée plus haut, au paragraphe 37.
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la  protection  effective  des  savoirs  traditionnels,  des  expressions  culturelles  traditionnelles  et  des
ressources génétiques.

IV. Politiques relatives au droit d’auteur et participation 
à la vie culturelle

60. Du point de vue des droits de l’homme, il convient de reconnaître les valeurs sociales et humaines
inhérentes au droit d’auteur et d’accorder une plus grande considération aux droits fondamentaux et aux
besoins  des  groupes  marginalisés.  L’accent  mis  sur  la  participation  active  à  la  vie  culturelle  et
scientifique, plutôt que sur la seule capacité d’accéder aux œuvres culturelles et scientifiques, souligne la
double importance de l’accès aux savoirs et aux créations d’autrui et à ses propres expressions dans un
contexte culturel plus large.

A. Promouvoir la participation à la vie culturelle par le biais 
des exceptions et des limitations

61. Les  exceptions  et  limitations  au  droit  d’auteur  − qui  définissent  des  usages  spécifiques  ne
nécessitant pas une autorisation du titulaire dudit droit − constituent une part essentielle de l’équilibre que
le droit d’auteur doit maintenir entre les intérêts des titulaires de droits, s’agissant du contrôle exclusif, et
les intérêts des tiers en ce qui concerne la participation à la vie culturelle. Les exceptions et limitations au
droit d’auteur ayant rarement été l’objet de normes internationales, les pratiques des États en la matière
varient considérablement20.

62. L’une des fonctions cruciales des exceptions et limitations est de contribuer à assurer des moyens
d’existence aux artistes. Les licences légales peuvent faciliter les transactions des créateurs et améliorer
leurs revenus21.

63. Une autre fonction essentielle consiste à promouvoir une créativité nouvelle. Les limitations et
exceptions au droit d’auteur peuvent autoriser la caricature, la parodie, le pastiche et l’appropriation à
s’inspirer  de  façon  reconnue  d’œuvres  artistiques  existantes  de  façon  à  exprimer  quelque  chose  de
nouveau et de différent.  Les réalisateurs de films documentaires ont également besoin de liberté pour
utiliser certaines images, vidéos ou musiques qui sont nécessaires pour raconter une histoire particulière.
Selon les exceptions et limitations existant dans tel ou tel pays, ces pratiques artistiques peuvent être
clairement  définies  comme admissibles  ou  bien  se  situer  dans  «une  zone  grise»  juridique  qui  rend
difficile, pour les créateurs, la commercialisation et la distribution de leurs œuvres.

64. Les  exceptions  et  limitations  au  droit  d’auteur  peuvent  également  étendre  les possibilités
d’éducation en favorisant un accès plus large aux matériels pédagogiques. Par exemple, les régimes du
droit d’auteur en Chine, en Thaïlande et au Viet Nam prévoient des exceptions et des limitations qui
autorisent expressément plusieurs formes de reproduction à des fins éducatives. Dans d’autres pays, les
exceptions et limitations précisent si les manuels scolaires peuvent être loués à des fins commerciales et si
les chercheurs et les étudiants peuvent faire une copie des supports empruntés pour leur usage personnel.
Les exceptions et limitations au droit d’auteur autorisant la numérisation et l’affichage peuvent faciliter
les techniques d’enseignement à distance, ce qui ouvrira de nouvelles possibilités aux étudiants dans les
pays en développement et les régions rurales. 

65. En outre, les exceptions et limitations pourraient également élargir le champ de la culture à des
fins non commerciales. Lorsque le droit de représentation publique est défini en termes généraux, des

20 Ruth Okediji, «The International Copyright System: Limitations, Exceptions and 
Public Interest Considerations for Developing Countries», Centre international de commerce et de 
développement durable (CICDD), note thématique no 15 (2006). Disponible à l’adresse suivante: 
http://unctad.org/en/Docs/iteipc200610_en.pdf.

21 Voir Geiger, «Promoting Creativity».
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exceptions et des limitations peuvent être prévues pour exempter les offices religieux, les représentations
scolaires, les festivals publics et autres manifestations à but non lucratif de demander des licences pour
exécuter des œuvres musicales ou dramatiques.

66. Il faut  également,  du point de vue des droits de l’homme, que les possibilités offertes  par les
exceptions et limitations au droit d’auteur pour ce qui est de promouvoir l’accès de tous aux œuvres
culturelles, notamment les groupes défavorisés, soient pleinement envisagées. 

67. Les défenseurs des droits des personnes handicapées se sont longtemps dits préoccupés par le fait
que les lois sur le droit d’auteur pouvaient entraver l’adaptation d’œuvres sous des formats accessibles
aux personnes handicapées, en braille par exemple, lorsque les titulaires des droits d’auteur ne publient
pas ces œuvres sous ces formats ou n’autorisent pas les tiers à le faire. Pour résoudre ce problème, de
nombreux pays prévoient des exceptions et des limitations au droit d’auteur permettant à certaines entités
à but non lucratif habilitées à produire et distribuer des œuvres accessibles aux personnes handicapées. En
juin 2013, les États membres de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) ont adopté
le Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant
d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées. En vertu de ce traité, qui invoque
le droit à la science et à la culture parmi les principes ayant motivé son adoption, les États s’engagent à
adopter des exceptions et des limitations afin de faciliter l’accès des personnes handicapées aux œuvres
publiées et d’autoriser les transferts transfrontières de ces œuvres.

68. De  même,  les  problèmes  de  traduction  et  les  barrières  linguistiques  constituent  un  sujet  de
préoccupation pour les  locuteurs  de langues non dominantes.  Les régimes de droit  d’auteur  sont,  en
théorie, neutres quant à la langue de rédaction d’une œuvre. Dans la pratique cependant, les résultats sont
très hétérogènes car la protection du droit d’auteur n’incite guère, sur le plan financier, à rédiger et publier
des  œuvres  dans  la  plupart  des  langues  parlées  dans  le  monde22.  Les  personnes  qui  parlent  anglais,
français ou espagnol peuvent accéder à des millions de documents et de livres, mais ceux qui ne sont pas
en mesure de s’exprimer dans une langue universellement répandue ont un choix très limité. La diffusion
profondément inégale selon les langues des œuvres littéraires publiées constitue un obstacle majeur au
droit  de  participer  à  la  vie  culturelle  des  communautés  linguistiques  qui  n’offrent  pas  un  débouché
important  pour les éditeurs.  Ce problème ne se limite pas  à la lecture pour le plaisir, il  a  aussi  une
incidence sur la capacité de poursuivre des études et d’acquérir des connaissances, de participer à des
débats sur des questions sociales et politiques et de gagner sa vie en tant qu’écrivain.

69. Auparavant, le droit international des droits d’auteur encourageait davantage l’épanouissement de
la littérature dans de nombreuses langues car il avait laissé aux pays le soin de régler la question des
droits de traduction. De nombreux pays ont traité les traductions comme une expression originale ne
nécessitant pas une autorisation de l’auteur de l’œuvre initiale. Cela a changé il y a un siècle environ,
lorsque les révisions de la Convention de Berne ont fait obligation à tous les pays d’accorder aux titulaires
du droit d’auteur un droit exclusif de traduction. Ce changement global n’a pas suffisamment pris en
compte les intérêts de groupes linguistiques pour qui la capacité de traduire des œuvres dans leurs langues
vernaculaires était essentielle pour promouvoir l’éducation et le développement culturel23.

70. Pendant la période de décolonisation, eu égard aux préoccupations des pays africains qui venaient
d’accéder  à  l’indépendance  et  étaient  attachés  à  promouvoir  leur  propre  développement  culturel  et
scientifique24, la Communauté de Berne a négocié le Protocole de Stockholm concernant les pays en voie de
développement,  désormais  incorporé  à  l’Annexe  à  la  Convention  de  Berne  avec  des  dispositions
particulières  pour  les  pays  en  développement.  Celle-ci  prévoit  la  possibilité  de  l’octroi  de  licences

22 Lea Shaver, «Copyright and Inequality», Washington University Law Review, no 92 
(2014), p. 117. Disponible à l’adresse suivante: http://ssrn.com/abstract=2398373.

23 Voir Lionel Bently, «Copyright, Translations, and Relations between Britain and India
in the Nineteenth and Early Twentieth Centuries», Chicago-Kent Law Review, no 82 (janvier 2007), 
p. 1181.

24 Charles F. Johnson, «The Origins of the Stockholm Protocol», Bulletin of the 
Copyright Society, no 18 (1970), p. 91.
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obligatoires afin de faciliter les traductions25. Malheureusement, ce mécanisme s’est révélé inefficace à cause
des conditions rigoureuses imposées, qui ont rendu extrêmement difficile l’exercice de cette option par les
pays  en  développement26.  Il  conviendrait  d’apporter  des  modifications  importantes  à  l’Annexe  à  la
Convention de Berne pour qu’elle puisse atteindre son objectif initial, à savoir garantir l’accès aux œuvres
protégées dans toutes les langues, à des prix abordables27.

71. Selon le pays et le contexte spécifique, les exceptions et limitations peuvent prévoir une obligation
de rémunérer les auteurs et/ou les titulaires de droits ou autoriser l’utilisation de l’œuvre protégée sans
contrepartie  financière.  Reconnaissant  la  diversité  des  pratiques,  la  Convention  de  Berne  prescrit  la
rémunération dans le cadre d’accords de licences officiels pour la radiodiffusion et les enregistrements
musicaux, mais autorise expressément des exceptions et des limitations sans contrepartie financière dans
d’autres domaines, tels que la citation ou la parodie. 

72. Chaque approche a ses avantages. S’il est vrai que le droit à la protection de la paternité de l’œuvre
peut être interprété comme exigeant une rémunération équitable dans tous les cas,  dans de nombreux
contextes il est important et plus approprié de préserver l’utilisation non rémunérée des œuvres protégées,
notamment dans les pays en développement28. On peut citer à titre d’exemple les exceptions prévues pour les
bibliothèques gratuites,  les  représentations  théâtrales  gratuites  dans  les  établissements  scolaires,  les
activités et initiatives artistiques à but non lucratif destinées à favoriser l’accès des personnes à revenus
limités aux œuvres artistiques. Par ailleurs, dans certaines situations la mise en marche des mécanismes
administratifs nécessaires pour assurer dans tous les cas le paiement des contreparties dues aux auteurs
peut présenter plus d’inconvénients que d’avantages, notamment si ces contreparties sont insignifiantes,
et/ou si  des exceptions sont rarement  appliquées.  En soi,  l’absence de rémunération ne rend pas une
exception ou une limitation incompatible avec le droit à la protection de la paternité de l’œuvre dès lors
que les exceptions et limitations sont judicieusement conçues pour établir un équilibre entre les droits de
l’homme en matière de participation à la vie culturelle et la protection du droit d’auteur.

73. Quelques pays prévoient des exceptions et limitations libellées en des termes plus généraux et plus
flous qui s’appuient sur un principe communément appelé «l’usage loyal». Ces dispositions autorisent les
tribunaux à adapter la législation relative au droit d’auteur de manière à permettre de nouveaux usages
hors licence, qui soient conformes aux normes générales d’équité vis à vis des créateurs et des titulaires
de droits d’auteur. Par exemple, aux États-Unis, la doctrine de l’usage loyal prévoit la protection pour la
parodie et certains usages éducatifs. Elle a également été interprétée de façon à autoriser un moteur de
recherche à renvoyer des images miniatures dans le cadre de ses résultats de recherche, et à dégager la
responsabilité des fabricants d’appareils électroniques dans le cas où les consommateurs enregistrent une
émission de télévision pour la regarder ultérieurement. La plupart des États ne sont pas dotés d’un régime
aussi large et flexible d’exceptions et de limitations; en revanche, ils ont établi des listes répertoriant tous
les types d’usage autorisés. Si celles-ci contribuent à assurer une plus grande clarté concernant les usages
autorisés,  elles  risquent  toutefois  de  ne  pas  couvrir  l’ensemble  des  usages  et  de  ne  pas  s’adapter
suffisamment à de nouveaux contextes.

25 Saleh Basalamah, «Compulsory Licensing for Translation: An Instrument of 
Development?», IDEA, no 40 (2000), p. 503.

26 Ruth Okediji, «Toward an International Fair Use Doctrine», Columbia Journal of 
Transnational Law, vol. 39, no 75 (2000), p. 107 à 109; Okediji, Centre international du commerce et 
du développement durable (CICDD), p. 15 et 16. Susan Isiko Štrba, International Copyright Law and 
Access to Education in Developing Countries: Exploring Multilateral Legal and Quasi-Legal 
Solutions (Koninklijke Brill NV, Leiden, 2012), p. 108.

27 Okediji, Centre international du commerce et du développement durable (CICDD), 
p. 19.

28 Ibid., p. 19.
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B. Coopération internationale concernant les exceptions et 
limitations

74. De  façon  générale,  dans  les  traités  internationaux  relatifs  au  droit  d’auteur  les  dispositions
protégeant ce droit sont obligatoires, tandis que les exceptions et limitations qui lui sont apportées sont
jugées facultatives, à de très rares exceptions près. Par exemple, l’article 10 de la Convention de Berne,
ainsi que de la plupart des législations nationales, précisent que les citations raisonnables tirées d’une
œuvre déjà publiée, effectuées par exemple dans le contexte de travaux de recherche, de comptes rendus
de presse ou de critiques littéraires, ne sauraient être considérées comme portant atteinte au droit d’auteur.
De même, le récent traité de Marrakech de l’OMPI impose aux États signataires de prévoir des limitations
et des exceptions au droit d’auteur en faveur des lecteurs déficients visuels.

75. Le critère permettant d’apprécier si une exception ou une limitation donnée est autorisée au regard
de la législation internationale sur le droit d’auteur n’est pas formulé de façon précise. La Convention de
Berne réserve aux législations nationales la faculté d’autoriser la reproduction légale d’une œuvre, même
intégrale,  dans  certains  cas  spéciaux,  pourvu  qu’une  telle  reproduction  ne  porte  pas  atteinte  à
l’exploitation  normale  de  ladite  œuvre,  ni  ne  cause  un  préjudice  injustifié  aux  intérêts  légitimes  de
l’auteur (art. 9, par. 2). On trouve une formulation semblable dans l’ADPIC, où les «intérêts légitimes de
l’auteur»  sont  toutefois  remplacés  par  les  «intérêts  légitimes  du  détenteur  du  droit»  (art.  13).
Communément  désignées  par  l’expression  «triple  critère»,  ces  deux  dispositions  sont  largement
considérées comme fixant les limites de la faculté des États de prévoir des exceptions et des limitations au
droit d’auteur29. Des désaccords et des incertitudes majeures demeurent toutefois sur la manière d’interpréter
et d’appliquer cette norme, de sorte que de nombreux pays hésitent à innover30.

76. Eu égard à l’importance que revêtent les exceptions et limitations imposées au droit d’auteur pour
la jouissance du droit à la science et à la culture, plusieurs solutions méritent d’être explorées plus avant
en ce qui concerne la coopération internationale dans ce domaine. Certains analystes proposent que la
législation  internationale  relative  au  droit  d’auteur  reconnaisse  une  liste  de  base  d’exceptions  et  de
limitations  minimales  nécessaires,  en  y  faisant  figurer  celles  qui  sont  actuellement  reconnues  par  la
plupart des États, à savoir notamment les citations, l’usage privé, la reproduction par des bibliothèques et
des  services  d’archives  à  des fins de stockage et  de remplacement,  la  copie et  l’adaptation de codes
informatiques à des fins d’interopérabilité ou encore la parodie31. D’autres proposent l’adoption au niveau
international  d’une  disposition  souple  en  matière  d’usage  loyal,  qui autorise  expressément  les  pays  à
prévoir des exceptions et des limitations supplémentaires, non prévues jusqu’ici, et leur donne pour ce
faire des lignes directrices32. De nombreux pays en développement souhaiteraient que l’OMPI s’inspire de
l’initiative  prise  dans  le  cadre  du  Traité  de  Marrakech  et  envisage  un  traité  sur  les  exceptions  et
limitations au droit  d’auteur en faveur  des  bibliothèques et  des services  d’archives  et/ou aux fins de
l’enseignement.  Si  elle  a  reçu  un  soutien  fort  d’organisations  de  promotion  des  bibliothèques,  cette
proposition n’a pas été sans susciter une certaine opposition de la part des pays développés33.

29 Voir Daniel J. Gervais, «Making Copyright Whole: A Principled Approach to 
Copyright Exceptions and Limitations», University of Ottawa Law and Technology Journal, vol. 5, 
no 1 (2008).

30 Voir Christophe Geiger et al., «Declaration: A Balanced Interpretation of the “Three-
Step Test” in Copyright Law». Disponible à l’adresse: https://www.jipitec.eu/issues/jipitec-1-2-
2010/2621/Declaration-Balanced-Interpretation-Of-The-Three-Step-Test.pdf.

31 Okediji, ICTSD, p. 22 à 24.
32 Voir, de manière plus générale, Okediji, «International Fair Use».
33 Catherine Saez, «Hopes Dampened for Copyright Exceptions for Libraries/Archives 

at WIPO», Intellectual Property Watch, 5 mai 2014. Accessible à l’adresse: www.ip-
watch.org/2014/05/05/ hopes-dampened-for-copyright-exceptions-for-librariesarchives-at-wipo/.

GE.14-24952 17

http://www.ip-watch.org/2014/05/05/%20hopes-dampened-for-copyright-exceptions-for-librariesarchives-at-wipo/
http://www.ip-watch.org/2014/05/05/%20hopes-dampened-for-copyright-exceptions-for-librariesarchives-at-wipo/
https://www.jipitec.eu/issues/jipitec-1-2-2010/2621/Declaration-Balanced-Interpretation-Of-The-Three-Step-Test.pdf
https://www.jipitec.eu/issues/jipitec-1-2-2010/2621/Declaration-Balanced-Interpretation-Of-The-Three-Step-Test.pdf


A/HRC/28/57

C. Promouvoir la participation à la vie culturelle grâce aux licences 
libres

77. Outre les exceptions et  limitations,  les  licences  libres  se sont  imposées comme un autre outil
fondamental de protection du droit d’auteur permettant de favoriser la participation à la vie culturelle.
Elles ne se substituent pas au régime du droit d’auteur, mais le prennent pour base. Il s’agit d’une pratique
contractuelle par laquelle les auteurs, ou autres titulaires de droits, acceptent de renoncer à de nombreux
droits exclusifs dont ils jouissent en vertu de la législation sur le droit d’auteur, pour permettre à des tiers
d’utiliser plus librement leurs travaux. Des dispositions contractuelles viennent dans ce cas remplacer la
formule  «tous droits  réservés»  par  celle  de «certains  droits  réservés»,  et  des  licences  standards  sont
utilisées lorsque le titulaire du droit d’auteur renonce à toute compensation. Le régime de gestion du droit
d’auteur qui en découle est souple, simple et avantageux, tant pour les titulaires des droits que pour les
détenteurs de licences.

78. Les licences libres les plus couramment utilisées sont les licences Creative Commons. On estime
qu’à  l’horizon  2015 ce  type  de  licences  concernera  plus  d’un  milliard  d’œuvres  de  création,  parmi
lesquelles  des  photos,  des  sites  Web,  des  œuvres  musicales,  des  bases  de  données  publiques,  des
publications  de  l’UNESCO,  des  articles  de  journaux  et  des  manuels  scolaires34.  Creative  Commons
s’emploie à rendre ses licences libres compatibles avec celles proposées par d’autres organisations, comme
la Licence Art Libre et la Licence publique générale GNU, largement utilisée pour les logiciels libres.
L’idée qui sous-tend ces initiatives est de créer un «patrimoine culturel commun» constitué d’œuvres
culturelles accessibles à tout un chacun, susceptibles d’être partagées et combinées.

79. Les  licences  libres  sont  susceptibles  avoir  une  incidence  très  profonde  sur  la  diffusion  des
connaissances scientifiques. La science est un processus de découverte du monde, consistant à collecter
des  connaissances  et  des  modèles  en évolution constante et  à  en faire  la  synthèse.  Ce processus  est
subordonné à la possibilité d’accéder aux éléments de connaissance primaires figurant généralement dans
des  publications  scientifiques  qui,  comme  tous  les  autres  textes  originaux,  sont  susceptibles  d’être
protégés par le régime du droit d’auteur, pour en faire l’évaluation et la critique. Les revues et éditeurs
universitaires  à  but  lucratif  interdisent  souvent  aux  auteurs-chercheurs  de  rendre  leurs  documents
accessibles sur Internet, afin de maximiser les droits d’abonnement. Le modèle de diffusion à accès limité
qui prévaut a pour effet de limiter les possibilités d’échange des connaissances scientifiques ayant fait
l’objet d’une publication, empêchant par-là même l’émergence d’une véritable communauté scientifique
mondiale et collaborative.

80. Les  bibliothèques  négociant  des  droits  d’abonnement  avec  les  éditeurs  se  trouvent  dans  une
situation défavorable et se voient contraintes de payer des prix faramineux si elles ne veulent pas renoncer
à offrir à leurs chercheurs et à leurs étudiants les ressources dont ils ont besoin pour leurs travaux. Le
poids des  abonnements  aux revues  devient  accablant,  même pour certaines  des  universités  parmi  les
mieux dotées au monde35. Dans certains pays en développement, le montant de l’abonnement à une seule
base de données excède parfois le montant total du budget annuel d’une bibliothèque universitaire. Les
étudiants, citoyens et scientifiques des institutions les moins riches se voient ainsi refuser l’accès aux
dernières avancées de la science.

81. Les auteurs dans le domaine scientifique ont un intérêt moral à pouvoir participer à l’entreprise
scientifique mondiale et y apporter leur contribution en bénéficiant  de la reconnaissance la plus large
possible. En matière de diffusion scientifique, les modèles fondés exclusivement sur des abonnements au
lieu  de  favoriser  la  réalisation  de  ces  intérêts  moraux  y  font  obstacle.  Les  auteurs  étant  rarement
rémunérés  pour leurs  contributions,  l’exclusivité  d’accès  à  leurs  travaux revient  à  faire  prospérer  les
intérêts matériels des éditeurs au détriment de ceux des auteurs eux-mêmes. 

34 Pour de plus amples informations, voir «State of the Commons». Disponible à 
l’adresse: https://stateof.creativecommons.org/report/ (consulté le 4 décembre 2014).

35 Conseil consultatif de la faculté, «Memorandum on Journal Pricing: Major Periodical 
Subscriptions Cannot be Sustained», Bibliothèque d’Harvard, 17 avril 2012. Disponible à l’adresse: 
http://isites.harvard.edu/icb/icb.do?keyword=k77982&tabgroupid=icb.tabgroup143448.
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82. La publication en libre accès est en passe de devenir un nouveau modèle essentiel de diffusion des
connaissances scientifiques36. S’appuyant sur les licences Creative Commons et la distribution numérique
pour rendre les articles universitaires accessibles à tout un chacun sur Internet, elle tient d’ores-et-déjà
une place importante dans la publication des revues universitaires à grande diffusion. Pour financer les
revues  en  libre  accès,  certaines  initiatives  ont  été  prises  en  vue  d’instaurer  un  droit  de  publication,
acquitté par l’auteur ou son employeur ou pourvoyeur de fonds. Dans certains pays, les institutions de
recherche  ont  alloué  des  subventions  à  la  prise  en  charge  de  ces  droits  pesant  sur  les  auteurs.
Dans certains cas, afin d’encourager une participation plus large des chercheurs issus de pays à revenus
faibles ou intermédiaires, des réductions ou exemptions des droits de publication ont été prévues37.

83. De plus en plus, les institutions universitaires, les fondations dédiées à la recherche, ainsi que les
pouvoirs publics s’emploient à accélérer ce processus de transition en faisant de la publication en libre
accès la modalité par défaut des publications scientifiques et publiques. Récemment, certains pourvoyeurs
de  fonds  publics  ont  commencé  à  exiger  que  la  recherche  bénéficiant  de  financements  publics  soit
accessible au public; de nombreux pays envisagent de prendre des mesures en ce sens38.

84. Une initiative encore plus récente, en faveur des ressources éducatives ouvertes, consiste à mettre
en ligne des supports pédagogiques sous licence libre à disposition des étudiants et des enseignants de
sorte qu’ils puissent les copier, les adapter  ou les traduire librement.  On s’accorde de plus en plus à
reconnaître que les ressources éducatives ouvertes présentent d’immenses possibilités en ce qui concerne
l’amélioration de la disponibilité, de l’accessibilité économique et de la qualité des manuels, car elles
permettent de les reproduire à faible coût, de les transférer rapidement vers des lieux éloignés, de les
mettre à jour régulièrement et de les adapter à de nouveaux contextes linguistiques et culturels.

V. Exemples de bonnes pratiques

85. L’alignement des régimes de propriété intellectuelle sur le droit à la science et à la culture est
susceptible de différentes approches, passant par une réforme des législations sur le droit d’auteur, afin
que celles-ci protègent mieux le droit à la science et à la culture, ou par un soutien à la mise en œuvre de
solutions nouvelles qui encouragent l’adoption de démarches innovantes et créatives pour élargir l’accès à
la connaissance. Ces deux approches peuvent être mises simultanément à contribution. 

86. Plusieurs  pays  se  sont  lancés  dans  un  processus  largement  participatif  de  réforme  de  leur
législation sur le droit d’auteur. Le Brésil, par exemple, a lancé un forum national sur le droit d’auteur,
organisant en 2007 une série de conférences et de réunions publiques afin de diagnostiquer les problèmes,
et  ayant  recours  à  Internet  pour recueillir  les  réactions  sur  le  projet  de loi  proposé.  Des  milliers  de
commentaires et de contributions ont été formulés. En 2014, la loi sur le droit d’auteur du Royaume-Uni a
été  adoptée  à  la  suite  d’un  vaste  processus  consultatif,  ayant  notamment  comporté  des  discussions
publiques  sur  les  projets  de  loi  envisagés39.  La  loi  sur  laquelle  ce  processus  a  débouché  élargit  les
exceptions et limitations au droit d’auteur et garantit qu’il ne puisse être dérogé par un contrat privé ou
des clauses unilatérales à plusieurs de ces exceptions et limitations apparaissant comme primordiales. Ces
démarches offrent un modèle de maximisation de la participation publique aux efforts consentis dans le

36 Déclaration de Berlin sur le libre accès à la connaissance en sciences exactes, sciences
de la vie, sciences humaines et sociales, 22 octobre 2003. Disponible à l’adresse: 
http://openaccess.mpg.de/Berlin-Declaration.

37 Par exemple, la Public Library of Sciences. De plus amples informations sont 
disponibles à l’adresse: www.plos.org/newsroom/viewpoints/global-participation-initiative.

38 Voir le Registry of Open Access Repository Mandates and Policies 
(http://roarmap.eprints.org/, consulté le 4 décembre 2014).

39 Voir Royaume-Uni, Office de la propriété intellectuelle, Consultation on Copyright: 
Summary of Responses (2012). Disponible à l’adresse: 
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/ attachment_data/file/320223/copyright-
consultation-summary-of-responses.pdf.
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domaine législatif en vue d’aligner les régimes de propriété intellectuelle sur les droits de l’homme et
d’autres intérêts publics.

87. De nombreux États s’emploient à encourager la transition vers la publication universitaire en libre
accès.  Au Mexique, par exemple, l’administration publique a collaboré avec les universités en vue de
créer un consortium national de ressources en matière d’informations sur les sciences et les technologies,
afin  d’améliorer  le  libre  accès  aux  revues  mexicaines  faisant  l’objet  d’un  examen  par  les  pairs.
L’Université autonome de l’État de Mexico offre déjà un accès gratuit et libre à plus de 640 revues, parmi
lesquelles 169 revues mexicaines. Les universités font également figurer les mémoires, supports de cours,
ainsi que d’autres documents multimédias dans des référentiels institutionnels40.

88. En  Afrique  du  Sud,  les  ressources  éducatives  ouvertes  produites  par  des  éditeurs  sociaux
contribuent à remédier aux problèmes liés au prix élevé des manuels. Par exemple, les manuels de science
de Siyavula, élaborés par des équipes de scientifiques sud-africains pour les classes de niveaux 4 à 12,
sont couverts par des licences Creative Commons pour une utilisation publique et distribuées via Internet.
Les enseignants les préfèrent car  leur contenu est  de meilleure qualité et  qu’ils sont rédigés  dans un
anglais simple adapté à des élèves dont ce n’est pas la langue maternelle41. Siyavula estime que plus de
12 millions  d’exemplaires  de  ces  ouvrages  sont  utilisés  en  Afrique  du  Sud42.  Le  Département  de
l’éducation  de  base  en  a  distribué  des  millions  d’exemplaires  aux  écoles  comme  matériel
complémentaire43.

89. En Inde, l’organisation à but non lucratif Pratham Books a décidé «d’augmenter massivement la
production de livres pour enfants de bonne qualité à petit prix, pour  s’adapter à un marché largement
multilingue et multiculturel»44. Pratham publie en 11 langues auxquelles ne s’intéressent guère les éditeurs
commerciaux. Estimant qu’en Inde 200 millions d’enfants n’ont pas les moyens de s’acheter des livres,
l’organisation a créé des cartes à lire bon marché que l’on peut acheter pour 2 roupies. Elle utilise des
licences  Creative  Commons  et  travaille  en  partenariat  avec  diverses  administrations  publiques,
commanditaires du secteur privé et organisations non lucratives, afin de distribuer plus d’un million de
livres chaque année.

VI. Conclusion et recommandations

90. Se placer  dans  la  perspective  des  droits  de  l’homme  permet  de  mettre  l’accent  sur  des
thématiques importantes, susceptibles d’être négligées lorsque l’on envisage le droit d’auteur sous
l’angle essentiellement commercial:  la  fonction sociale et  la dimension humaine de la propriété
intellectuelle, les intérêts publics en jeu, l’importance de la transparence et de la participation du
grand public à l’élaboration des politiques, la nécessité de concevoir des règles en matière de droit
d’auteur qui soient véritablement bénéfiques à la personne des auteurs, l’importance d’une large
diffusion et de la liberté culturelle, l’importance de la production et de l’innovation culturelle à but
non  lucratif  et  la  prise  en  compte  spécifique  des  incidences  de  la  législation  relative  au  droit
d’auteur sur les groupes marginalisés et vulnérables. 

40 UNESCO, Global Open Access Portal, «Mexico» (décembre 2013). Disponible à 
l’adresse: www.unesco.org/new/en/communication-and-information/portals-and-
platforms/goap/access-by-region/latin-america-and-the-caribbean/mexico/.

41 Cynthia Jimes, Shenandoah Weiss et Renae Keep, «Addressing the Local in 
Localization: A Case Study of Open Textbook Adoption by Three South African Teachers», Journal 
of Asynchronous Learning Networks, no 17 (2013), p. 73 à 86.

42 Siyavula «Our Products» (www.siyavula.com/our-products/, consulté le 4 décembre 
2014).

43 Eve Gray, «OER in the Mainstream − South Africa Takes a Leap into OER Policy» 
(OpenUCT Initiative). Disponible à l’adresse: http://openuct.uct.ac.za/oer-mainstream-%E2%80%93-
south-africa-takes-leap-oer-policy (consulté le 4 décembre 2014).

44 Allison Domicone, «Letter from Featured Superhero Gautam John of Pratham Books»
(Creative Commons), 16 novembre 2010. Disponible à l’adresse: 
http://creativecommons.org/tag/pratham-books.
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91. Le Rapporteur spécial tire les conclusions et formule les recommandations ci-après.

Veiller à la transparence de l’élaboration de la législation et à la participation 
du grand public à ce processus

92. Les instruments internationaux relatifs à la propriété intellectuelle, y compris les accords de
commerce, devraient être négociés d’une manière transparente, qui permette au grand public de
participer et de s’exprimer. 

93. Les  législations  et  politiques  nationales  sur  le  droit  d’auteur  devraient  être  adoptées,
examinées et révisées dans le cadre de forums, qui favorisent une participation large et permettent
aux créateurs, comme au grand public, de formuler des suggestions.

Veiller à la compatibilité de la législation sur le droit d’auteur avec les droits 
de l’homme

94. Les instruments  internationaux relatifs  au droit  d’auteur devraient faire l’objet  d’études
d’impact  sur  les  droits  de  l’homme  et  comprendre  des  clauses  de  sauvegarde  de  la  liberté
d’expression, du droit à la science et à la culture, ainsi que d’autres droits fondamentaux. 

95. Ces  instruments  ne  devraient  jamais  s’opposer  à  la  faculté  des  États  de  prévoir  des
exceptions et limitations qui permettent de concilier la protection du droit d’auteur avec le droit à
la science et à la culture ou d’autres droits fondamentaux, en fonction de leur situation interne.

96. Les États devraient procéder à une évaluation de l’impact sur les droits de l’homme de leur
législations et politiques internes relatives au droit d’auteur, en prenant comme principe directeur
le droit à la science et à la culture.

97. Les  juridictions  nationales  et  les  organes  administratifs  devraient  interpréter  les  règles
nationales régissant le droit d’auteur conformément aux normes relatives aux droits de l’homme, y
compris le droit à la science et à la culture.

98. Les législations sur le droit d’auteur ne devraient imposer aucune limitation au droit à la
science et à la culture, à moins que l’État ne soit en mesure d’établir que cette limitation a un but
légitime, qu’elle est compatible avec la nature du droit concerné et qu’elle est indispensable à la
promotion du bien-être général dans une société démocratique (art. 4 du Pacte international relatif
aux  droits  économiques,  sociaux  et  culturels).  Il  convient  également  de  prendre  dûment  en
considération les normes applicables aux limitations de la liberté d’expression. Dans tous les cas, les
mesures les moins restrictives seront adoptées.

Protection des intérêts moraux et matériels des auteurs

99. Le droit à la protection de la paternité d’une œuvre est le droit appartenant à la personne de
l’auteur (ou des auteurs), dont le génie créateur a conféré son expression à ladite œuvre. Il convient
de ne pas présumer que les personnes morales titulaires  de droits sur une œuvre défendent les
intérêts de son auteur. Les créateurs, tant professionnels qu’amateurs, doivent avoir la possibilité
d’exprimer leur point de vue et d’influer sur la conception des régimes relatifs au droit d’auteur.

100. Se contenter de prévoir des régimes de protection du droit d’auteur ne suffit pas à satisfaire
au droit fondamental à la protection de la paternité d’une œuvre. Au regard des droits de l’homme,
il incombe aux États de veiller à ce que la réglementation relative au droit d’auteur soit conçue de
manière à permettre aux créateurs  de gagner leur vie  et  à  protéger  leur liberté  scientifique et
créatrice, l’intégrité de leur travail et leur droit à se voir attribuer la paternité de celui-ci. 

101. Étant donné la situation d’inégalité en matière de compétences juridiques et de pouvoir de
négociation  prévalant  entre  les  artistes  et  leurs  éditeurs  et  distributeurs,  les  États  devraient
protéger les premiers d’une éventuelle exploitation dans le contexte de l’attribution des licences et
du versement des redevances. Dans bien des cas, la meilleure manière de procéder est d’instaurer
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des  dispositions  juridiques  protectrices  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par contrat.  On peut
notamment recommander l’adoption de dispositions portant sur: le droit opposable d’attribution et
le droit opposable à l’intégrité, le droit de suite, les licences légales et les droits de restitution.

102. Les États devraient poursuivre leurs efforts en vue de mettre au point et de promouvoir des
mécanismes  de  protection  des  intérêts  moraux  et  matériels  des  créateurs  qui  ne  limitent  pas
inutilement  l’accès  public  aux  œuvres  créatrices,  au  moyen  d’exceptions  et  de  limitations  et  en
subventionnant les travaux sous licence libre.

103. La législation sur le droit d’auteur ne constitue que l’un des éléments de la protection de la
paternité  d’une  œuvre.  Les  États  sont  encouragés  à  examiner  leurs  politiques  en  matière  de
pratiques  de  travail,  de  prestations  sociales,  de  financement  de  l’éducation  et  des  arts,  et  de
tourisme culturel au regard de ce droit. 

Limitations et exceptions au droit d’auteur et «triple critère»

104. Les États ont l’obligation positive d’instaurer un système solide et souple d’exceptions et de
limitations  au  droit  d’auteur  pour  se  conformer  à  leurs  obligations  au  regard  des  droits  de
l’homme.  Le «triple  critère»,  prévu par la  législation  internationale  relative  au  droit  d’auteur,
devrait être interprété de manière à encourager l’établissement d’un tel système d’exceptions et de
limitations.

105. Les États devraient considérer que les exceptions et limitations contribuant à promouvoir la
liberté créatrice et la participation à la vie culturelle sont conformes au droit à la protection de la
paternité d’une œuvre. Celui-ci n’implique pas une maîtrise sans faille par l’auteur de ses œuvres
de création. 

106. Les États devraient autoriser l’utilisation sans compensation financière d’œuvres protégées
par le droit d’auteur, notamment en cas de fortes inégalités de revenus, en présence d’initiatives à
but non lucratif ou encore lorsque les artistes ne disposent pas de capitaux suffisants et qu’exiger
une  rémunération  serait  susceptible  d’entraver  les  efforts  qu’ils  déploient  en  vue  de  créer  de
nouvelles œuvres ou d’atteindre de nouveaux publics. 

107. Les États devraient veiller à ce que l’on ne puisse déroger aux exceptions et limitations par
contrat, ou que, dans le domaine numérique, des mesures techniques de protection ou des contrats
en ligne ne viennent pas y faire indûment obstacle.

108. Au niveau interne,  des  procédures  judiciaires  ou  administratives  devraient  permettre  au
grand public de requérir l’application et l’élargissement de ces exceptions et limitations, de manière
à garantir la jouissance de ses droits constitutionnels et fondamentaux. 

109. Les membres de l’OMPI devraient appuyer l’adoption d’instruments internationaux sur les
exceptions  et  limitations au droit  d’auteur en faveur des bibliothèques  et  de l’enseignement.  Il
conviendrait  également  d’étudier  la  possibilité  d’établir  une  liste  de  base  d’exceptions  et  de
limitations minimales nécessaires, comprenant celles qui sont actuellement reconnues par la plupart
des États, et/ou la possibilité d’adopter une disposition internationale sur l’usage loyal. 

110. L’OMC devrait maintenir l’exception en faveur des pays les moins développés, aux termes de
laquelle ceux-ci ne sont pas tenus de se conformer aux dispositions de l’ADPIC tant qu’ils n’ont pas
atteint un stade de développement leur permettant de ne plus figurer dans cette catégorie.

Adopter des politiques favorisant l’accès à la science et à la culture

111. L’octroi de bourses pour la production d’œuvres en accès libre, la production de ressources
éducatives ouvertes, ainsi que l’art et les formes d’expression artistique publiques, comptent parmi
les démarches qui font de la production culturelle une entreprise publique au bénéfice de tous. Ces
initiatives complètent les modèles privés, non lucratifs, de production et de distribution et ont un
rôle particulièrement important à jouer. 
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112. Le produit des travaux de création subventionnés par des gouvernements, des organisations
intergouvernementales ou des entités caritatives devrait être rendu largement accessible. Les États
devraient réorienter leur soutien financier aux modèles de publication fondés sur la propriété vers
des modèles de publication ouverts.

113. Les  universités  publiques  et  privées,  ainsi  que  les  institutions  publiques  de  recherche
devraient adopter des politiques en vue de promouvoir le libre accès aux travaux de recherche,
documents  et  données  ayant  fait  l’objet  d’une publication,  sur  la  base  d’un système  ouvert  et
équitable, notamment grâce à l’utilisation de licences Creative Commons.

Peuples autochtones, minorités et groupes marginalisés

114. La créativité  n’est  pas  l’apanage  des  élites  ni  des  artistes  professionnels,  mais  un  droit
universel. Les législations et politiques relatives au droit d’auteur doivent être conçues en tenant
compte des populations qui ont des besoins particuliers ou pourraient être laissées de côté par le
marché.

115. Les États devaient prendre des mesures visant à garantir que tout un chacun puisse jouir des
intérêts  moraux  et  matériels  découlant  de  son  expression  créatrice  et  à  empêcher  que  des
restrictions  liées  notamment  à  la  situation  géographique,  à  la  langue,  à  la  pauvreté,  à
l’analphabétisme ou au handicap, ne s’opposent à l’accès, à la participation et à la contribution
pleine et entière de tous à la vie culturelle et scientifique, dans des conditions d’égalité. 

116. Les États devraient ratifier le Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des aveugles, des
déficients  visuels et  des personnes ayant d’autres  difficultés  de lecture des textes  imprimés aux
œuvres  publiées,  et  veiller à ce que leur législation sur le droit  d’auteur prévoie les  exceptions
propres à mettre plus facilement les œuvres en format accessible à la disposition des personnes
atteintes d’une déficience visuelle ou d’autres handicaps, tels que la surdité. 

117. Les États devraient adopter des mesures visant à garantir le droit des peuples autochtones de
préserver, de contrôler, de protéger et de développer la propriété intellectuelle collective de leur
patrimoine culturel, de leur savoir traditionnel et de leurs expressions culturelles traditionnelles.

118. Il conviendrait d’entreprendre d’autres études afin de déterminer les réformes nécessaires
pour permettre un meilleur accès  dans toutes les  langues aux documents protégés par un droit
d’auteur, à un prix abordable.

Le droit à la science et à la culture et le droit d’auteur 
dans l’environnement numérique

119. L’ensemble des parties prenantes devrait mener des discussions portant plus spécifiquement
sur  la  meilleure  façon  de  protéger  les  intérêts  moraux  et  matériels  des  auteurs  dans
l’environnement  numérique,  en  veillant  à  ce  que  cette  protection  n’ait  pas  d’incidence
potentiellement disproportionnée sur le droit à la liberté d’expression et le droit de participer à la
vie culturelle.

120. En cas d’atteinte au droit d’auteur, des solutions de substitution aux sanctions pénales et au
blocage des contenus et des sites Web devraient être envisagées. 
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